


















 
  


  
Illustré d’exemples concrets, ce guide expose les fondements d’une politique de prévention de la récidive en décrivant le cadre général, les réponses à privilégier et les conditions de la réussite. Il propose également des outils pratiques de mise en œuvre : schémas d’application aux situations individuelles et aide documentaire composée notamment de conventions type.

La prévention de la récidive constitue l’un des volets de la politique de prévention de la délinquance, telle que l’a renouvelée la stratégie nationale adoptée pour les années 2013-2017. Elle s’inscrit pleinement dans le programme d’actions destiné aux jeunes exposés à la délinquance.

Tout en reposant sur l’intervention primordiale des acteurs du monde judiciaire, elle a vocation à mobiliser d’autres instances et organismes : les services de l’État, les collectivités territoriales - dans le cadre des CLSPD et CISPD - mais aussi les associations, dont l’action peut contribuer aux missions d’insertion ou de réinsertion.

C’est plus particulièrement aux élus et aux professionnels exerçant dans ces différentes structures que le présent guide est destiné. Conçu dans un objectif d’appui à leur concours, il est aussi le fruit de leur collaboration.

Son contenu résulte des contributions recueillies dans un groupe de travail interministériel, ou chantier national, consacré à la prévention de la récidive, inauguré et piloté par le Comité interministériel de prévention de la délinquance depuis juillet 2014. Outre les ministères membres du comité, les représentants de nombreuses associations et fédérations d’associations impliquées dans ces missions ont largement participé à son élaboration.
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Introduction

La prévention de la récidive est au cœur des politiques publiques actuelles, et notamment de la politique de prévention de la délinquance.

La stratégie nationale de prévention de la délinquance 2013-2017 la fait figurer parmi ses axes majeurs. Le programme d’actions à l’intention des jeunes exposés à la délinquance, ou priorité n° 1, incite en effet à développer des actions adaptées au public des jeunes suivis par la justice pénale, notamment les récidivistes pour lesquels des condamnations ont déjà été prononcées, suivies ou non de peine d’emprisonnement.

Son élaboration s’est inscrite à la suite des travaux menés au sein de la conférence de consensus à l’initiative de Madame la garde des Sceaux, ministre de la Justice, au début de l’année 2013, et dans la perspective des réformes à venir, traduites peu après par l’adoption le 15 août 2014 de la loi n° 2014-896 relative à l’individualisation des peines et renforçant l’efficacité des sanctions pénales, dont le principal objectif est de prévenir la récidive.

L’expérimentation des zones de sécurité prioritaires à partir de juillet 2012, à travers le fonctionnement des cellules de coordination opérationnelles du partenariat, a également mis l’accent sur la nécessité d’un suivi intensif des jeunes repérés comme particulièrement exposés au risque de réitération ou de récidive.

Par ailleurs, la mise en œuvre effective de la stratégie nationale de prévention de la délinquance a mobilisé des groupes de travail interministériels, dénommés chantiers nationaux, dont l’un consacré à la prévention de la récidive a été ouvert en juillet 2014.

Les travaux entrepris dans le cadre de ce chantier ont alimenté la rédaction de la circulaire d’orientation des crédits du fonds interministériel de prévention de la délinquance pour 2015, qui a fait de la prévention de la récidive l’une des priorités nationales. Ils ont également mis en évidence la nécessité de soutenir des actions répondant à des critères d’efficacité et de qualité1.


• Un guide pratique pour quoi faire ?

Ces travaux menés avec les ministères intéressés, des fédérations et associations de dimension nationale, de même qu’avec des chercheurs et des acteurs locaux, ont permis de rassembler des données pouvant constituer des éléments de référence pour une politique locale de prévention, dans une approche essentiellement pratique.

Il convenait de réunir ces données dans un guide destiné aux professionnels intervenant à divers titres dans le champ de la prévention de la délinquance, afin de les encourager à investir celui de la prévention de la récidive.

Les expériences rassemblées peuvent ainsi accompagner la déclinaison concrète des orientations retenues par la stratégie nationale et servir de base méthodologique facilitant le travail de conception de nouvelles actions.

Elles peuvent également contribuer à l’exécution des décisions judiciaires, et notamment de celles prononcées en application des dispositions de la loi du 15 août 2014, particulièrement de la contrainte pénale.

Enfin, des modèles-type de conventions, déclinés selon que la personne est ou non suivie par la justice, et jointes en annexe, sont destinés à aider le travail des acteurs locaux.





• Un guide pratique pour qui ?

La stratégie nationale souligne que la prévention de la récidive est souvent perçue comme relevant uniquement de la compétence des autorités judiciaires. Il est vrai qu’elle constitue, en droit, un objectif essentiel au centre des missions confiées au service public pénitentiaire, et plus particulièrement aux services pénitentiaires d’insertion et de probation (SPIP) dans leur intervention en milieu ouvert ainsi qu’en milieu fermé auprès des auteurs d’infraction. En outre, les textes nationaux2 ainsi que les règles de portée européenne leur assignent cette priorité3.

Pour autant, la prévention de la récidive concerne également les acteurs en charge de la prévention de la délinquance, au premier rang desquels le maire sur le territoire de sa commune, les services de l’État au sens large, ou les représentants du monde associatif4.

Le guide est donc conçu prioritairement à destination des professionnels qui exercent en dehors du champ judiciaire. Mais il peut appuyer le travail des services territoriaux du ministère de la Justice : services de la Protection judiciaire de la jeunesse et services pénitentiaires d’insertion et de probation.





• Un guide pratique avec quelles limites ?

Le présent ouvrage a pour objectif d’exposer les modalités concrètes de prise en charge des publics visés par la stratégie nationale de prévention de la délinquance, exposés au risque de récidive, à partir de pratiques identifiées comme pertinentes et qui peuvent être étendues sur les territoires.

Son périmètre connaît cependant des limites.





• Limites relatives à l’objet

Le guide est destiné aux acteurs de la prévention.

Il n’a donc pas pour objet de traiter des modalités d’accompagnement des personnes placées sous main de justice, mises en œuvre, dans le cadre de leur compétence exclusive, par les personnels des services judiciaires ou du secteur associatif habilité : conseillers pénitentiaires d’insertion et de probation, éducateurs de la Protection judiciaire de la jeunesse (PJJ), personnels des associations socio-judiciaires, habilitées notamment par la PJJ.

Ces derniers agissent en fonction de normes qui leur sont propres5.

Ainsi, il n’a pas vocation à traiter des règles fixant le régime du contrôle dont ces personnes peuvent faire l’objet par ces professionnels en exécution des décisions de justice (peines ou mesures de sûreté) ou à exposer les modalités de leur intervention en faveur de leur insertion ou de leur réinsertion.





• Limites relatives au public

En cohérence avec la stratégie nationale, le guide concerne principalement le public ciblé par cette dernière, à savoir les jeunes âgés de 12 à 25 ans. Cependant, tous ne sont pas également intéressés.

Ne sont visées, en effet, que les personnes susceptibles de manifester une adhésion même partielle à un projet d’insertion ou de réinsertion. Pour les autres, il reste possible d’envisager la mise sur pied de programmes de mobilisation, comme le propose la doctrine criminologique contemporaine dans ce domaine6.

Le guide n’a pas non plus pour objet d’embrasser l’ensemble des situations individuelles exposant au risque de récidive, ni de contenir un exposé complet des actions de prise en charge adaptées à chacune de ces situations. Il ne prétend donc pas à l’exhaustivité.

Parce qu’elle n’est pas appréhendée par la stratégie nationale, la situation des personnes poursuivies ou condamnées pour des crimes ou des délits les plus graves contre les personnes, notamment pour des atteintes de nature sexuelle ou pour des infractions de terrorisme, est notamment exclue de l’ouvrage, dans la mesure où ces personnes présentent des traits de personnalité, des pathologies, voire des mobiles idéologiques qui rendent nécessaires des approches trop spécifiques pour y figurer.

Ces approches pourront être décrites dans des productions ultérieures du Secrétariat général du CIPD, s’agissant notamment des bonnes pratiques susceptibles d’être mobilisées en direction des personnes radicalisées.





1 Annexe n°1 à la circulaire du 31 décembre 2014 – Fiche de cadrage relative au financement des actions de prévention de la récidive.

2 Loi n°2009-1436 du 24 novembre 2009 dite pénitentiaire, article 2.

3 Règles européennes relatives à la probation adoptée par le Comité des ministres du Conseil de l’Europe le 20 janvier 2010.

4 Stratégie nationale de prévention de la délinquance 2013-2017, p. 27.

5 Ex-circulaire relative aux missions et méthodes d’intervention des SPIP du 19 mars 2008 ; Référentiel de la protection judiciaire de la jeunesse. Guide d’utilisation, mars 2012.

6 Martine Herzog-Evans, Moderniser la probation française. Un défi à relever, Paris, L’Harmattan, coll. « Controverses », 2013, p. 73 à 101.







Première partie - LES FONDEMENTS DE LA PRÉVENTION DE LA RÉCIDIVE








Chapitre I - Le cadre général


Les problématiques de la prévention de la délinquance des jeunes et de la prévention de la récidive font partie des préoccupations majeures auxquelles sont confrontés nombre de territoires, notamment ceux visés par la politique de la ville. Ces dernières sont relayées par les élus et les services de la justice, de la police, de la gendarmerie et des partenaires associatifs1. Encore faut-il s’entendre sur l’étendue d’une politique en la matière et en préciser les termes.


La définition de la récidive pour la politique de prévention

La politique de prévention de la récidive impose tout d’abord de définir de quelles situations il convient de se saisir. Le chantier national en a posé les termes.

En effet, la notion recouvre plusieurs réalités et, partant, embrasse plusieurs publics.

Pour la politique de prévention, la récidive ne peut s’entendre dans sa seule acception légale.

Dans sa définition légale, il n’y a récidive que lorsque certaines conditions strictement déterminées sont réunies : l’existence d’une première condamnation définitivement jugée, puis la commission d’une nouvelle infraction postérieurement à cet événement, le plus souvent dans un certain délai.

Dans ces hypothèses, la récidive a pour conséquence l’aggravation des peines encourues pour la nouvelle infraction2.

En outre, en 2005, le législateur a introduit la notion de réitération qui vise l’hypothèse d’une personne qui commet une nouvelle infraction après avoir déjà été condamnée définitivement pour un crime ou un délit, mais qui ne répond pas aux conditions de la récidive légale. La réitération aboutit au cumul des peines prononcées pour la nouvelle infraction avec les peines prononcées lors de la condamnation précédente3.

Or, ces deux notions ne permettent pas toujours de prendre en compte la réalité du parcours d’un jeune délinquant. Bien souvent, la condamnation ne constitue qu’une étape dans un parcours de délinquance juvénile déjà bien entamé. La priorité est bien d’éviter toute forme de réitération, quels que soient le type d’infractions et les conditions dans lesquelles elles ont été commises.

Il convient en effet, pour la politique de prévention, de distinguer trois stades d’intervention.


Pour la politique de prévention, la notion de récidive s’entend comme la rechute de l’auteur d’une infraction.




Tout d’abord, il est possible d’agir dès les premiers passages à l’acte sans attendre la première condamnation, notamment lorsque la première infraction est de faible gravité. La réponse pourra même être de nature non judiciaire, dans le cadre d’un partenariat avec le procureur de la République4.

D’autre part, dans le cadre de l’exécution d’une peine, cette politique peut compléter l’action des services

judiciaires chargés de l’encadrement de délinquants plus endurcis.

Elle a enfin pour intérêt de permettre de prolonger l’accompagnement, une fois la peine exécutée ou la mesure pénale réalisée.

En conséquence, les publics visés ne peuvent se confondre avec ceux répondant à la définition légale de la récidive. Il peut aussi bien s’agir soit de personnes jamais condamnées, soit de personnes ayant définitivement exécuté leur peine.

Dans le présent ouvrage, on parlera donc de récidive au sens large ou au sens de rechute de l’auteur d’une infraction, sans tenir compte de la nature des infractions, ni de la date de leur commission, la définition retenue étant de nature plutôt criminologique.

L’étude la plus récente publiée en France sur le sujet retient d’ailleurs une définition identique pour mesurer le taux de récidive : il est à noter que ce taux est de 45 % dans les huit années qui suivent l’année de condamnation des 500 000 personnes condamnées en France pour délits ou contraventions de 5e classe5 en 2004.

D’autre part, 41 % de ces mêmes personnes avaient été condamnées dans les huit années qui précèdent. Enfin, l’étude révèle que la récidive intervient souvent peu de temps après la condamnation : le taux est de 25 % dans les deux premières années6.


En conclusion, la notion de récidive doit ici être conçue dans une acception large, et non dans son sens légal. Les publics concernés s’entendent donc comme les personnes ayant fait l’objet d’une ou plusieurs procédures judiciaires dans laquelle leur responsabilité a été établie, et présentant un risque de renouvellement du comportement infractionnel.








Méthode et objectif définis par le chantier national relatif à la prévention de la récidive

Le présent guide pratique est le résultat de la méthode de travail retenue par le chantier national relatif à la prévention de la récidive.

Son objectif est de réunir des informations et enseignements, puisés des expériences de terrain, permettant en pratique d’élaborer une politique de prévention de la récidive ajustée aux cadres habituels de la prévention de la délinquance, et plus précisément aux approches préconisées par le programme d’actions à l’intention des jeunes exposés à la délinquance.

Sur le terrain méthodologique, ce chantier est d’abord interministériel. Le groupe de travail, piloté par le Secrétariat général du CIPD, réunit sept ministères :



	le ministère de l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche ; 

	le ministère de la Justice ; 

	le ministère des Affaires sociales, de la Santé et des Droits des femmes ; 

	le ministère du Travail, de l’Emploi, de la Formation professionnelle et du Dialogue social ; 

	le ministère de l’Intérieur ; 

	le ministère de la Ville, de la Jeunesse et des Sports ; 

	le ministère des Outre-mer.





D’autres acteurs, institutionnels ou issus du monde associatif, ont également été associés aux travaux :



	l’Association des régions de France ; 

	l’Assemblée des départements de France ; 

	l’Association des maires de France ; 

	la Fédération Citoyens et Justice ; 

	la Fédération INAVEM ; 

	le Forum français pour la sécurité urbaine ; 

	la Convention nationale des associations de protection de l’enfance ; 

	le Comité national de liaison des acteurs de la prévention spécialisée ; 

	la Fédération nationale des associations d’accueil et de réinsertion sociale ; 

	le Conseil national des missions locales ; 

	l’Union nationale des missions locales ; 

	l’Association nationale des juges de l’application des peines ; 

	l’Association française des magistrats de la jeunesse et de la famille.





La méthode de travail a consisté, dans une première phase, à procéder à une analyse des principaux facteurs favorisant la récidive, grâce à un exposé des travaux universitaires et des recherches scientifiques menés en France sur la question7, ainsi qu’à la constitution d’une bibliographie sommaire dressée pour l’occasion, tout en les comparant à des exemples étrangers8.

Cette phase a tenu compte des conclusions de la Conférence de consensus, appelant notamment dans ce domaine à l’instauration d’une politique interministérielle jugée indispensable9, ainsi que des travaux parlementaires traitant de la prévention de la récidive10, travaux qui ont aidé à identifier les actions pouvant y contribuer.

Une seconde phase a ensuite donné lieu à l’identification et à l’exposé d’expériences locales innovantes, tout en cherchant à mettre en lumière les freins rencontrés dans leur mise en œuvre.

Rassemblées autour de plusieurs thématiques, il s’agit d’actions de prévention de la récidive portées pour la plupart par des associations, des collectivités locales ou des services de l’État, le plus souvent en liaison avec les parquets (pour les mesures alternatives aux poursuites), la PJJ (pour les mesures pénales ordonnées à l’égard de mineurs) ou les SPIP (pour les mesures et peines ordonnées à l’égard de majeurs), voire d’actions menées en dehors du champ pénal.

Ces actions ont ainsi illustré diverses approches, graduées en fonction de la situation pénale des publics concernés. Elles ont permis d’aborder les thèmes suivants :



	l’intervention d’une collectivité locale dans la prise en charge éducative en réponse aux infractions de faible gravité commises par des mineurs ; 

	l’exécution des mesures alternatives aux poursuites ou à l’emprisonnement appliquées aux mineurs, au sein d’une collectivité et des services de sécurité et leur adaptation ; 

	le rôle d’une collectivité locale dans la mise en réseau des acteurs contribuant à l’insertion socio-professionnelle des jeunes présentant des antécédents judiciaires, placés ou non sous main de justice ; 

	la place de l’insertion par l’activité économique dans l’insertion des personnes placées sous main de justice ; 

	le rôle des associations socio-judiciaires dans la mise en œuvre des mesures alternatives aux poursuites ou à la détention ; 

	l’insertion des jeunes sortant de prison par le recours au champ éducatif (service civique) ; 

	la réinsertion par le recours aux mesures d’aménagement de peine de type placement extérieur ; 

	l’accompagnement renforcé des sortants de prison dans l’insertion socio-professionnelle et le rôle des conseillers « référents justice » des missions locales et de pôle emploi.



Des expériences ou situations spécifiques ont en outre été abordées :


	l’expérimentation de la justice restaurative par le secteur associatif ; 

	la situation des départements et collectivités d’outre-mer en matière de prévention de la récidive ; 

	la prise en charge des jeunes délinquants victimes de la traite des êtres humains.




Dans le prolongement de ces travaux, et afin de disposer d’un cadre plus restreint, l’installation d’un sous-groupe technique a été décidée en novembre 2014 afin de traiter de questions centrées sur un public et des domaines davantage délimités.

Ciblant exclusivement l’insertion ou la réinsertion des personnes placées sous main de justice, cette instance s’est assignée l’objectif d’identifier les conditions permettant de réduire le risque de récidive par les biais suivants :



	l’insertion par l’enseignement, l’insertion socio-professionnelle et la formation ; 

	l’insertion par la santé, notamment la santé mentale ; 

	l’accès à l’hébergement et au logement ; 

	l’insertion par l’accès au droit.









Les premiers enseignements

L’ensemble des travaux a ainsi permis de retenir plusieurs enseignements qui constituent autant d’objectifs pour les acteurs locaux :



	le renforcement du partenariat sur les territoires est une nécessité et doit accompagner la mise en place de toute action dans ce domaine ; 

	ce partenariat doit être davantage formalisé par des protocoles ou des conventions, afin de renforcer la sécurité juridique et la pérennité des actions ; 

	ce partenariat doit tendre davantage vers une prise en charge individualisée, globale et coordonnée des situations personnelles, définie à partir de l’analyse des besoins de la personne ; 

	un travail spécifique sur l’intervention des collectivités locales dans la prévention de la récidive, et spécialement des communes ou intercommunalités par le biais des groupes de travail thématiques des CLSPD/CISPD, doit être promu ; 

	les moyens les plus importants doivent plutôt être orientés vers les situations présentant un risque moyen ou fort de récidive et il convient de les identifier en prenant davantage en compte les données issues des connaissances scientifiques ; 

	à cet égard, outre les facteurs d’âge et d’antécédents judiciaires, les situations immédiatement postérieures aux fins de peine, surtout lorsqu’il s’agit de peines privatives de liberté, méritent une attention particulière, notamment lorsqu’il n’existe pas de mesure d’aménagement de peines ou de suivi judiciaire (« sorties sèches ») ; 

	pour autant, certains publics non encore confrontés à la justice, mais présentant des comportements signalant un risque de récidive, doivent être pris en compte (mineurs auteurs de délits de faible gravité en situation d’échec scolaire, etc.) ; 

	la loi du 15 août 2014 crée un contexte favorable au renforcement du partenariat, notamment du fait des exigences résultant de la mise en œuvre des nouvelles peines ou mesures (contrainte pénale, libération sous contrainte) ; 

	la place du secteur associatif est essentielle aux côtés des acteurs publics.





Ces enseignements ont inspiré la rédaction de la circulaire d’orientation des crédits du Fonds interministériel de prévention de la délinquance (FIPD) pour 2015 et de son annexe constituant la fiche de cadrage dans ce domaine. Il en est de même dans la circulaire pour l'année 2016.

Par suite logique, au cours d’une troisième phase, le chantier national a adapté ses objectifs et a évolué sous la forme d’un groupe de suivi des actions de prévention de la récidive mises en place en application de la circulaire. Ce suivi s’est traduit par un recensement exhaustif des actions financées à ce titre sur les territoires, ainsi que par le repérage des actions les plus significatives, développées en application des orientations nationales.





Les objectifs d’une politique de prévention de la récidive

Sur le fondement de l’acception large de la récidive, la politique de prévention doit tendre vers un résultat consistant en ce que, après une condamnation, ou tout type de rencontre du délinquant avec l’institution judiciaire, celui-ci ne retourne pas devant la justice11.

On parle désormais de « désistance », terme d’origine anglo-saxonne introduit récemment dans le droit positif français12, mais qui suscite encore des débats quant à sa transposition, ainsi qu’aux conditions qu’elle requiert13.

En tous les cas, elle suppose le plus souvent de surmonter de nombreux obstacles vis-à-vis desquels la démarche personnelle demande à être fortement accompagnée14.

Les travaux ont enfin confirmé, en cohérence avec les orientations de la stratégie nationale, que les publics les plus exposés au risque de récidive sont les jeunes délinquants.





Les publics concernés

Les actions à mettre en œuvre au titre de la prévention de la récidive ici définies doivent s’adresser prioritairement aux publics visés par la stratégie nationale de prévention de la délinquance.

Il doit donc s’agir de mineurs et de jeunes majeurs, en principe âgés de 12 à 25 ans, le plus souvent connus de l’autorité judiciaire et faisant ou non l’objet d’un suivi dans le cadre d’une mesure pénale. Comme le souligne en effet la stratégie nationale, les données démographiques montrent que cette population, et notamment celle des jeunes majeurs, est particulièrement exposée à la délinquance, surtout lorsqu’elle cumule certains handicaps.

Ainsi, d’après le ministère de la Justice, en 2013, 37,7 % des condamnés avaient moins de 25 ans15 alors que les mineurs et les jeunes majeurs représentaient seulement 30,4 % de la population16. Plus précisément, l’analyse des condamnations met en évidence que 29,7 % des condamnés avaient entre 18 et 25 ans, alors que les mineurs représentaient quant à eux 8 % de l’ensemble des condamnés17.

D’autre part, l’étude mentionnée supra identifie des facteurs de récidive, tels qu’on peut les observer à travers la lecture des mentions figurant au casier judiciaire des 225 000 personnes condamnées en 2004 pour délits et contraventions de 5e classe, hors infractions ayant un effet neutralisant sur la récidive18. Ces facteurs sont par ordre décroissant d’influence :



	l’âge ; 

	la présence ou non d’antécédents judiciaires ; 

	la nature et le type d’infraction ; 

	la condamnation ou non à une peine de prison ferme19.





L’élément le plus déterminant est donc l’âge à l’infraction, qui à lui seul intervient loin devant les autres facteurs : plus une personne est jeune, plus son risque de récidiver dans les années qui suivent la condamnation est élevé, le risque étant nettement décroissant à compter de l’âge 26 ans : un condamné qui était mineur lors de l’infraction initiale a 1,5 fois plus de risques de récidiver qu’un condamné âgé de 18 à 25 ans et 2,2 fois plus de risques de récidiver qu’un condamné ayant entre 30 et 39 ans.

Il peut s’agir de primo-délinquants, mis en cause dans le cadre de procédures judiciaires pour la première fois ou encore de jeunes inscrits dans un parcours pénal (multiréitérants), pour lesquels des condamnations ont déjà été prononcées par un tribunal et qui ont pour certains déjà été incarcérés au moins une fois20. Une minorité de jeunes fait ainsi l’objet d’un ancrage délinquant et se trouve très concernée par les problématiques de récidive.

Or, la rechute de l’auteur d’une infraction a souvent lieu lorsqu’aucun suivi n’est assuré. Les actions de prévention devront dès lors porter à la fois sur les publics placés sous main de justice, mais aussi sur ceux ne faisant l’objet d’aucune mesure judiciaire21.



Les publics les plus exposés à la récidive


Comme indiqué supra, les actions à mettre en œuvre doivent être adaptées aux enjeux que crée le risque de récidive, lequel est plus ou moins grand selon divers facteurs individuels. Si l’on met à l’écart les différences liées au sexe, pourtant bien réelles22, il convient d’identifier les publics les plus exposés. Bien qu’imparfaits, les critères tirés de la situation pénale et du parcours personnel peuvent y aider.

En cohérence avec les orientations de la stratégie nationale23, la politique de prévention doit prioritairement viser les jeunes entrant dans les catégories suivantes :



	les jeunes délinquants sortant de prison ; 

	les jeunes délinquants pourvus de nombreux antécédents judiciaires ; 

	les jeunes délinquants majeurs sortis du système scolaire sans qualification, ni diplôme ; 

	les mineurs délinquants déscolarisés.





S’agissant des publics placés sous main de justice en milieu ouvert, il pourra s’agir, selon un ordre de priorité :



	de mineurs ou de jeunes majeurs bénéficiaires d’une mesure d’aménagement de peine privative de liberté24 ; 

	de mineurs ou jeunes majeurs faisant l’objet d’une mesure alternative à la détention provisoire25 ; 

	de mineurs ou de jeunes majeurs exécutant une peine en milieu ouvert26 ; 

	de mineurs faisant l’objet de mesures éducatives ou de sanctions éducatives27 ; 

	de mineurs ou de jeunes majeurs faisant l’objet de mesures alternatives aux poursuites.





S’agissant de la nature des infractions, une attention particulière sera portée aux jeunes délinquants impliqués dans des infractions à la législation sur les stupéfiants, des atteintes aux biens28, ainsi que dans des atteintes aux personnes29 ou à l’autorité publique30, en proportion davantage impliqués dans le renouvellement des faits31.






L’identification des jeunes


Comme pour l’ensemble de la politique de prévention, les questions de l’identification et de la prise de contact avec les jeunes sont essentielles32. L’efficacité d’une politique de prévention de la récidive impose en effet de définir les conditions d’une identification des situations individuelles permettant de mettre en œuvre l’accompagnement qu’elle préconise.

Cette identification doit ensuite permettre d’orienter les jeunes vers les dispositifs prévus, une fois réalisée une évaluation de leurs besoins33.

Il convient d’en préciser les modalités, ainsi que les acteurs qui en sont chargés, dans les conventions destinées à formaliser les actions de prévention de la récidive. Pour être effectives, ces modalités devront s’appuyer sur les conditions de l’échange d’informations au sein des groupes de travail thématiques des CLSPD et CISPD, telles qu’elles sont prévues dans la charte déontologique type pour l’échange d’informations34.

L’identification doit être le fait des différentes institutions et des organismes partenaires de la prévention de la délinquance, en tenant compte de leurs champs de compétence35.

S’agissant des jeunes placés sous main de justice, cette identification sera principalement assurée, pour les mineurs par les services de la PJJ, et pour les majeurs par les SPIP, chargés le cas échéant de surveiller l’exécution des obligations imposées par la décision de justice (ex. : obligation d’exercer une activité professionnelle ou de suivre un enseignement ou une formation professionnelle, etc.).

Dans une finalité de prévention efficace de la récidive et dans le cadre d’une pratique basée sur des données probantes telle que le préconisent les règles européennes relatives à la probation, les SPIP identifieront prioritairement les besoins d’intervention de la personne en lien avec le passage à l’acte et la sortie de la délinquance. Ces besoins d’intervention, nommés besoins criminogènes, sont regroupés en huit catégories : la personnalité antisociale, les représentations antisociales, les relations antisociales, la toxicomanie, les relations familiales et maritales, le travail, l’école et la formation, les loisirs36.

Pour les autres catégories de jeunes, notamment ceux ayant purgé leur peine, voire pour ceux faisant encore l’objet d’un suivi judiciaire, l’identification doit être le fait de sources diversifiées pouvant contribuer à leur orientation. Il pourra s’agir, dans le prolongement de ses missions spécifiques, d’un service relevant de la prévention spécialisée37, d’une mission locale, d’un service social, parfois de l’entourage familial ou de proches38.

Sur le plan pratique, la prise de contact pourra se faire directement dans le quartier au pied des immeubles39.

Cette identification doit être réalisée de façon à permettre une intervention réactive, dans toute la mesure du possible, dès l’apparition du facteur de récidive (ex. : sortie de prison « sèche »), ou par anticipation (ex. : préparation à la sortie ou à une mesure d’aménagement de peine ; fin de peine…).

Une fois l’identification effectuée, il reste à obtenir l’adhésion du jeune, la mise en œuvre des actions de prévention décrites ici supposant une démarche volontaire de sa part, même si elle peut faciliter l’exécution des obligations imposées par la décision de justice. Dans ce but, une action spécifique doit être entreprise40.

Enfin, ainsi que le préconise la fiche de bonne pratique relative au référent de parcours, lorsque l’action de prévention de la récidive est pilotée au sein d’un groupe opérationnel du CLSPD ou du CISPD, une fois la relation de confiance établie avec le jeune et avec sa famille pour les mineurs, une fiche de liaison est rédigée et transmise à ce groupe, lequel est chargé d’arrêter la liste des bénéficiaires du programme d’actions41.


Les publics visés par la prévention de la récidive ainsi définie doivent être prioritairement constitués des mineurs et jeunes majeurs âgés de 25 ans au plus, présentant divers facteurs personnels les exposant particulièrement au risque d’un nouveau passage à l’acte délinquant, placés ou non sous main de justice, et dont l’adhésion doit être recherchée.
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Chapitre II - La réponse à privilégier : une prise en charge individualisée et globale


Les jeunes concernés cumulent fréquemment, en plus de leur statut pénal, des difficultés familiales, sociales, de santé, de logement, de formation et d’insertion professionnelle, lesquelles, associées à l’absence d’un projet professionnel défini, augmentent les risques de récidive.

À côté des mesures de surveillance, les mesures d’accompagnement élaborées en réponse à ces situations revêtent plusieurs formes.

Elles peuvent notamment donner lieu à des actions collectives. C’est particulièrement le cas lorsque la justice pénale prononce des peines ou ordonne des mesures exécutées en groupe (ex. : stage de citoyenneté, stage de sensibilisation aux dangers de l’usage des produits stupéfiants, stage de responsabilité parentale, stage de sensibilisation à la sécurité routière, stage de formation civique, etc.).

C’est aussi le cas pour l’administration pénitentiaire, lorsque les SPIP mettent en œuvre :



	les programmes de prévention de la récidive qui leur sont propres. Ces programmes prennent la forme « de groupes de parole (auprès de personnes condamnées ou prévenues) présentant une problématique commune, liée au type d’infraction commise ». Ils s’appuient « sur la dynamique du groupe et sur l’utilisation d’outils pédagogiques, pour faire réfléchir les participants aux conséquences de leur conduite, les amener à mieux se connaître et leur donner la possibilité d’adapter leurs comportements aux règles de vie en société »1 ; 

	les programmes d’insertion afin de répondre aux besoins sociaux recensés de la personne placée sous main de justice (recherche d’emploi, formation, resocialisation) ; 

	les programmes de type cognitivo-comportemental visant la motivation, la responsabilisation et le développement de compétences spécifiques de la personne.





La stratégie nationale de prévention de la délinquance privilégie quant à elle une approche individuelle qui favorise un accompagnement personnalisé et renforcé.

Les deux modes de traitement peuvent se concilier par des actions menées soit concomitamment, soit de façon successive. C’est toutefois l’approche individuelle qui sera exposée ci-après, dans la mesure où elle favorise une prise en charge globale des besoins des personnes concernées. L’enjeu est de mobiliser, après une phase d’évaluation des besoins, et de façon ordonnée, les ressources existantes en clarifiant les responsabilités de chacun et en assurant des passerelles entre les différents dispositifs2.



Schéma général de la prise en charge individuelle globale
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Les contours de la prise en charge individualisée et globale

Les expériences menées en France, notamment celles identifiées par le groupe de travail interministériel cité supra, mais aussi les pratiques étrangères analysées par la littérature scientifique, montrent que l’efficacité d’une action dans ce domaine tient en l’aptitude à répondre de façon aussi complète que possible, après leur évaluation, aux difficultés rencontrées par les personnes exposées au risque de réitération ou de récidive.

Cette approche globale, conçue à partir des besoins, est d’autant plus indispensable lorsqu’elle a vocation à s’appliquer à des jeunes inscrits dans un parcours délinquant, qu’ils fassent ou non l’objet d’un suivi judiciaire, pour lesquels les facteurs liés à l’entourage et à la situation socio-économique, constituent autant d’éléments pouvant influencer la sortie de la délinquance3.



La notion de programme d’actions


La stratégie nationale incite à mettre en place des actions mobilisant un large partenariat, associant notamment des acteurs extérieurs au champ judiciaire, proches de la notion de programme. Les travaux de la Conférence de consensus en soulignent l’intérêt4.

Même si leur transposition intégrale en France se révèle délicate, ces actions peuvent s’inspirer des méthodes actuellement déployées dans de nombreux pays, notamment anglo-saxons, qu’elles soient baptisées « programmes correctionnels »5, ou, plus proches des pratiques nationales, « techniques résolutives de problèmes »6.

Ces méthodes consistent en un ensemble d’interventions psychosociales déterminées à partir de l’évaluation du risque, des besoins d’intervention présentés par la personne, et du degré de réceptivité dont elle fait preuve.

Concrètement, dans l’exemple de la prévention de la violence, elles peuvent se traduire :



	par une intervention de nature psychologique sur la maîtrise de soi ; 

	par la résolution des problèmes sociaux ; 

	
par la restructuration du mode vie7.





En France, elles suscitent depuis peu un intérêt public au titre de la prise en charge des personnes placées sous main de justice8.

Si leur évaluation reste un sujet de débat9, et si d’autres facteurs peuvent exercer leur influence, il est à noter que le Canada, qui les applique depuis de nombreuses années, enregistre une baisse significative de la criminalité :



	un recul de 13,6 % des infractions à l’intégrité physique entre 2008 et 2013 ; 

	un recul de 22,8 % des atteintes aux biens entre 2008 et 201310.





Cette diminution concerne aussi bien le volume que la gravité des infractions déclarées11.

Dans le cadre de la stratégie nationale, il est au moins possible de mettre en œuvre, après évaluation précise des besoins, des actions entrant notamment dans les champs de l’emploi et de la formation professionnelle, du logement, du maintien des relations sociales et familiales, de la santé, du sport, de la culture, de l’accès au droit, etc.12






L’évaluation des besoins


Tout en nécessitant l’adaptation de son contenu au contexte national, l’évaluation des besoins des jeunes délinquants constitue un élément clé de toute intervention couronnée de succès13.

Avant d’initier un parcours d’accompagnement individualisé, il est nécessaire d’établir un bilan aussi complet que possible de la situation du jeune afin de connaître ses difficultés, ainsi que ses besoins d’intervention.

Cette première évaluation servira en outre de support pour mesurer les progrès réalisés et les domaines restant à améliorer pour optimiser l’action préventive.

Le recueil des informations doit toutefois être fait dans le respect des règles propres à chacun des professionnels qui y procèdent. Sous réserve de mettre à l’écart celles qui ont un caractère secret, les informations confidentielles peuvent être réunies et échangées dans le cadre des groupes de travail à vocation thématique que le conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance peut constituer en son sein14.

À titre d’exemple, l’évaluation des besoins en matière de formation professionnelle, lorsqu’elle intervient précocement (au début de la peine d’emprisonnement, au commencement d’un TIG…) permet d’orienter l’action des services d’aide à l’emploi sollicités ultérieurement. Elle fournit également des repères permettant de mesurer les progrès accomplis par le jeune en matière de préparation à l’emploi15.

Sur le terrain de l’accès au droit, et de la levée des freins administratifs, la possession d’un document d’identité conditionne l’inscription à Pôle emploi, l’octroi d’une allocation, l’accès à une formation professionnelle, l’obtention d’aides financières, l’ouverture d’un compte bancaire, etc.

Les éléments recueillis sont également de nature à permettre de déterminer le degré d’intensité de l’accompagnement dont le jeune a besoin afin d’éviter un nouveau basculement16.

Vis-à-vis des publics placés sous main de justice, les domaines principaux sur lesquels doit porter une évaluation correspondent aux huit champs suivants : l’emploi et la formation ; l’environnement relationnel et social ; l’environnement familial ; le parcours judiciaire ; les loisirs ; les représentations et les croyances ; la personnalité ; la toxicomanie et les addictions. Ces principaux champs d’évaluation peuvent être utilement complétés d’un bilan social.

À l’égard des jeunes qui ne sont plus suivis par la justice, ces domaines peuvent être adaptés avec pragmatisme aux enjeux identifiés comme indispensables à la sortie de la délinquance.


Les principaux domaines d’évaluation


[image: ]



Les domaines d’évaluation peuvent être détaillés sous la forme d’une grille selon l’exemple suivant.




Exemple de grille des critères d’évaluation

	
Sexe


	
H/F





	
Âge





	
Mineur


	
< 16 ans ou ≥ 16 ans et < 18 ans





	
Majeur


	
≥ 18 ans et ≤ 26 ans





	
Documents et démarches administratives





	
Carte nationale d’identité


	
En cours de validité, à refaire





	
Titre de séjour


	
En cours de validité, à renouveler, à demander, IDTF, ITF





	
Photographie d’identité


	
Faite, à faire





	
Justificatif d’état civil


	
Oui, à demander





	
Permis de conduire


	
Oui, perdu, suspendu, annulé, à faire





	
Journée défense et citoyenneté


	
Faite, à faire, certificat perdu





	
Situation socio-professionnelle





	
Niveau de formation

Qualification professionnelle


	
Niveau scolaire/niveau de formation





	
Étapes du parcours professionnel





	
Bilan de compétences





	
Activité


	
Emploi (CDI, CDD)





	
Intérim





	
Apprenti





	
Stagiaire





	
Demandeur d’emploi





	
Sans activité





	
Compétences linguistiques


	
Parle le français (couramment, un peu, pas du tout)





	
Sait écrire en Français





	
Attentes / objectifs du jeune


	



	
Logement



  

	
Sans logement

Hébergement d’urgence

Hébergement précaire (camping, caravane, squat… .)

Hébergement gratuit (famille, amis…)

Logement autonome

Logement durable adapté

Hébergement d’insertion

Structure médicalisée





	
Santé/protection sociale





	
Régime général


	
En cours de validité, à demander





	
Couverture maladie universelle (CMU)





	
Couverture maladie universelle complémentaire (CMUC)





	
Bilan de santé


	
Nécessité de soins spécifiques (addictions, troubles mentaux…)





	
Handicap


	



	
Situation familiale





	
Pour les mineurs


	
Situation familiale des parents, autorité parentale





	
Pour les majeurs


	
Célibataire, marié(e), divorcé(e), séparé(e), vie maritale, veuf (ve)





	
Enfant(s)





	
Enfant à naître





	
Droit de visite ou d’hébergement, placement, à charge…





	
Rupture des liens familiaux/ soutien de la famille


	
Oui/non





	
Attentes / objectifs du jeune





	
Situation financière





	
Compte bancaire


	
Oui/à ouvrir





	
Ressources


	
Salaire





	
Revenu de solidarité active (RSA)





	
Allocation temporaire d’attente (ATA)





	
Allocation de retour à l’emploi (ARE)





	
Allocation spécifique de solidarité (ASS)





	
Allocation pour adulte handicapé (AAH)





	
Pension d’invalidité





	
Pension alimentaire





	
Garantie jeune/bourse d’autonomie





	
Autre





	
Sans





	
Charges


	
Loyer et charges





	
Assurances (Habitation, véhicule)





	
Mutuelle





	
Téléphone, Internet





	
Pension alimentaire





	
Dettes locatives





	
Dettes à la consommation





	
Autres dettes





	
Découvert bancaire





	
Frais de justice et parties civiles





	
Impôts





	
Amendes





	
Procédures en cours


	
Procédure contentieuse/Dossier de surendettement/procédure de rétablissement personnel





	
Centres d’intérêt





	
Sport/autres


	
Oui/non





	
Présence d’animaux


	
Oui/non





	
Région d’origine





	
France, Union européenne, hors Union européenne





	
Originaire de la région du lieu de détention


	
Oui/non





	
Accompagnement social préexistant





	
Suivi judiciaire préexistant





	
Référent social : aucun, conseil départemental, CCAS, autres





	
Éléments concernant le positionnement de la personne, son degré de motivation, son histoire de vie, son projet de vie










L’évaluation de la situation personnelle des jeunes délinquants est nécessaire, mais souvent insuffisante, du fait de leur réticence à adhérer aux dispositifs mis en œuvre. Les actions de prévention de la récidive doivent donc en tenir compte.






La désignation d’un référent de parcours


La fiche de bonne pratique 17du CIPD qui est consacrée au référent de parcours rappelle que l’un des enjeux est d’obtenir l’adhésion des jeunes pour une inscription dans un parcours individualisé d’insertion.

Une fois le jeune repéré, ses besoins évalués, et son inscription dans une action d’insertion envisagée ou effectuée, il est fréquemment indispensable de prévoir un dispositif destiné à agir sur sa motivation18.

La stratégie nationale de prévention de la récidive incite à désigner un tel référent, lequel a pour mission de nouer et de maintenir le contact avec le jeune, mais aussi de coordonner les actions à mettre en œuvre autour de lui. Ce dispositif répond de façon adaptée aux exigences de la prévention de la récidive.

Il contribue en outre à éviter les ruptures de prise en charge et figure à ce titre, dans une perspective expérimentale, dans les orientations du Plan pluriannuel contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale de janvier 2013 destinées aux jeunes sortant d’une prise en charge par la justice ou l’aide sociale à l’enfance19.

Le référent de parcours joue le rôle d’adulte de référence permettant, par un suivi régulier, de montrer l’existence de modèles positifs. En plus du sens des responsabilités, de la disponibilité, de la persévérance et d’une capacité à gérer les conflits et l’agressivité afin de désamorcer les situations problématiques, le référent doit être capable de travailler en équipe puisque son rôle l’amènera à collaborer avec des travailleurs sociaux et des professionnels de différentes institutions.

Il doit également avoir une connaissance des ressources disponibles et mobilisables sur le territoire, ainsi que des différents dispositifs existants, qu’ils relèvent du droit commun ou du droit spécialisé. À cet égard, il pourra s’appuyer sur le recensement opéré à l’initiative du Secrétariat général du CIPD20.

À l’égard des jeunes exposés au risque de récidive, le recours à des professionnels doit être privilégié.

Vis-à-vis des personnes placées sous main de justice, les éducateurs de la PJJ et les conseillers pénitentiaires d’insertion et de probation des SPIP sont, pour leur part, les référents naturels dans le champ de la prévention de la récidive. Cependant, il convient d’assurer une continuité du suivi lorsque la mesure de justice s’éteint soit au travers d’un tuilage avec un référent associatif soit par une prise en charge commune avec ce même référent.

À l’égard des autres publics, ainsi que le préconise la fiche de bonne pratique, les intervenants relevant de la prévention spécialisée et de la médiation sociale peuvent utilement être mobilisés pour occuper cette fonction.

En partenariat avec les professionnels du secteur de l’insertion, le référent de parcours établit avec le jeune et avec l’appui des professionnels, un projet d’insertion sociale et professionnelle et l’accompagne dans toutes les démarches tant dans la recherche d’un logement, d’une formation que dans l’inscription dans un parcours citoyen ou dans un chantier éducatif… tout en favorisant son autonomie.

Des rencontres sont organisées de manière régulière afin d’établir des bilans d’étape, d’évoquer les éventuelles difficultés voire de remobiliser le jeune concerné.

Conformément aux recommandations figurant également dans la Fiche précitée, la plupart des référents de parcours ont vocation à être désignés au sein des structures existantes. Si nécessaire, des postes dédiés peuvent éventuellement être créés à cet effet afin d’assurer un accompagnement des jeunes dans la durée. Leur financement pourra être assuré en partie par des cofinancements au titre du FIPD.



Exemple de référent de parcours : « La plateforme de coopération pour les publics justice » de la ville des Mureaux (78). Voir la description détaillée p. 105.



Créé en 2010 à l’initiative du maire des Mureaux, le dispositif « Plateforme de coopération pour les publics justice » consiste en une mise en réseau des acteurs pouvant contribuer à l’insertion sociale et professionnelle des personnes présentant des antécédents judiciaires et des difficultés d’insertion lourdes, placées ou non sous main de justice.

Sur la base du volontariat, il comporte un accompagnement individualisé vers l’emploi et les dispositifs de droit commun pour une dizaine de personnes par an, majeures et, dans une moindre mesure, mineures, résidant sur le territoire de la commune.

La coordination du suivi est assurée par un référent, lequel est un agent du SPIP ou de la PJJ s’il existe une mesure judiciaire en cours, et, à défaut, un éducateur spécialisé du conseil départemental.

Contact : commune des Mureaux (78) Direction prévention risques urbains.





La mise en place d’un référent de parcours permet de développer les actions de sociabilisation et de remobilisation dans le cadre de la construction d’un parcours d’insertion personnalisé. Centralisant les informations au sujet du jeune concerné, le référent de parcours est en mesure de lui offrir une aide personnalisée et cohérente en faisant appel aux services adéquats et en coordonnant les différentes interventions.












OEBPS/Images/book_fig002.jpg
Documents et démarches administratives

. Situation socioprofessionnelle

) Logement/hébergement

. Santé/protection sociale

. Situation framiliale

‘ Situation financiére






OEBPS/Images/titlepage.jpg
nnnnnnnnnnnnnnnnnnnnnnnnnnnnnnnnnnnnnnnnnnnnnnnnn

PREVENTION
DE LA RECIDIVE

GUIDE PRATIQUE

.Mm 2016

documentation





OEBPS/Images/logo_prevention.jpg
PREVENTION
DE LA RECIDIVE

GUIDE PRATIQUE





OEBPS/Images/cover.jpg
PREVENTION

DE LA RECIDIVE
GUIDE PRATIQUE






OEBPS/Images/book_fig001.jpg
Santé - héber-
gement - logement
- acces au droit -
soutien familial

Evaluation

des
besoins

Référent de parcours





